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LE DISPOSITIF DE 

SIGNALEMENT 

AVDHAS

P r é v e n t i o n s a n t é ,  h y g i è n e e t  c o n d i t i o n s  d e  

t r a v a i l  



Introduction
Les employeurs publics territoriaux sont légalement responsables de la
protection physique et mentale de leurs agents au regard de l’article
L.4121-1 du Code du Travail.

L’autorité territoriale doit donc s’assurer du respect de l’ensemble de la
réglementation en matière de prévention des risques professionnels.

Depuis le 1er mai 2020, les employeurs territoriaux doivent mettre en place
un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination,
d’harcèlement et d’agissement sexiste (AVDHAS) selon le décret n°2020-
256 du 13 mars 2020, pris en application de l’Art 80 de la loi du 6 août
2019 de transformation de l’a Fonction Publique codifié à l’Art. L.135-6 du
Code général de la fonction publique.

Le dispositif de signalement a pour objectif de recueillir les signalements
des agents victimes ou témoins :

VIOLENCE VERBALE / PHYSIQUE

HARCÈLEMENT MORAL / SEXUEL

AGISSEMENT SEXISTE ET DISCRIMINATION

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006178066?init=true&page=1&query=L.4121-1+du+Code+du+Travail&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000035640828#LEGIARTI000035640828
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041722970?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+n%C2%B02020-256+du+13+mars+2020&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000038889268
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427582/2022-03-01


Les bénéficiaires 
du dispositif

• stagiaires ;

• titulaires ;

• contractuels ; 

• apprentis ; 

• bénévoles ;

• ayant quitté le service depuis moins de 6 mois.

Ce dispositif de signalement est ouvert à 
tout agent s’estimant victime ou témoin

de tels actes ou agissements.

Cela inclus donc les agents :

RAPPEL

Il n’est pas nécessaire qu’il y ait une
relation hiérarchique entre l’auteur
présumé des faits et la victime.
L’auteur peut donc être :
• un collègue ;
• un formateur ;
• un prestataire ;
• un usager du service ;
• Etc.

En outre, ce dispositif s’applique aux actes
de violences, de harcèlements ou
d’agissements sexistes d’origine extra-
professionnelle détectés sur le lieu de
travail.
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Les  objectifs du dispositif

RECUEILLIR LES SIGNALEMENTS 

- Collecte des données factuelles

- « Pré-qualification » des faits

ORIENTER

Vers les autorités compétentes pour traiter les faits du 
signalement (exemple : enquête administrative) et 
prendre toutes mesures de protection appropriée 

(protection fonctionnelle…).

ORIENTER

Vers les services et professionnels compétents en 
matière de soutien et d’accompagnement (médical, 
social, juridique…) interne ou externe à la structure.



Informations

Afin de vous permettre de mettre en place
cette plateforme, le Centre de gestion
vous a communiqué une procédure
complétée, en partie ou intégralement en
fonction du type de référent choisi
(interne/externe), ainsi que plusieurs
infographies et affiches vous permettant
de communiquer auprès de vos agents sur
la mise en place du dispositif.



Informations

Dans le but de faciliter l’accès à la plateforme de
signalement, nous avons créé un QRCode permettant
d’accéder directement au dispositif. Il a été apposé sur les
affiches qui sont mises à disposition sur le site internet du
site du CDG. Avec cet outil, les agents ayant la nécessité
d’utiliser la plateforme n’auront qu’à « flasher » le QRCode
à l’aide de leur smartphone.

https://www.cdg16.fr/

FLASHEZ-MOI

https://www.cdg16.fr/


Accéder à la plateforme
de signalements

QRCode Site internet du CDG

https://cdg16.signalem
ent.net/entreprises





Merci 
pour votre 

participation



Naïs BOUTENEGRE

05.45.69.45.85

n.boutenegre@cdg16.fr

Clément DEHARVENGT

05.45.69.45.77

c.deharvengt@cdg16.fr

mailto:n.boutenegre@cdg16.fr
mailto:c.deharvengt@cdg16.fr
https://www.cdg16.fr/index-module-orki-page-view-id-12.html

